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Affiché le 
COMPTE RENDU de la séance ordinaire
du CONSEIL MUNICIPAL du 16 octobre 2020
Nombre de conseillers : En exercice : 11  Présents : 11  Votants :  11
Absent : 0 Excusé : 0     
L’An Deux Mille vingt le 16 octobre à 20h30, le Conseil Municipal de ladite Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en séance ordinaire, à la salle polyvalente (pour un meilleur respect de la distanciation physique), sous la présidence de Monsieur Luc DELAUP, Maire.
Etaient présents : Mesdames PECH Martine, PUIG Marie-Elise, RICHAUD Marie-Christine, VIAL Violette et Messieurs ALLIER Jérémy, AUBERIC André, BONFILS Lucien, DELAUP Luc, GERMAIN Patrick et MEYNAUD Damien 
Etait excusé : Monsieur LOUIS-PALLUEL Alain (a donné procuration à Monsieur DELAUP Luc)
Etait absent :   -
 Administrée non élue présente : Patricia ALLIER (Secrétaire de Mairie, en charge de la rédaction du présent procès-verbal de   séance)
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée l’ordre du jour de la séance :
1. Désignation du (ou de la) secrétaire de séance
2. Adoption du Compte rendu et procès-verbal de la séance du 04 septembre 2020
3. Devis POLDER travaux drain au cimetière
4. Règlement intérieur services périscolaires cantine et garderie
5. Fixation des autorisations d’absence accordées aux agents communaux
6. Projet d’acquisition parcelle au village 
7. Maîtrise d’œuvre complète projet d’aménagement de la place du 19 mars 1962 : délibération complémentaire à prendre
8. Demande de délivrance de 200 stères de bois d’affouage à l’ONF pour les administrés de la commune
9. Vente de bois d’affouage à la commune de RIBEYRET
10. Vente de bois d’affouage aux administrés de la commune : fixation du prix du stère
11. Opposition au transfert automatique de la compétence P.L.U. à la C.C.S.B.
12. Convention avec la C.C.S.B. relative à la mission d’adressage communal
13. Remplacement d’Evelyne pendant ses congés 
14. Questions et informations diverses
15. Régularisations foncières des chemins communaux
16. Demande d’assistance d’I.T. 05 pour établir un cahier des charges en vue consultation maîtrise d’oeuvre pour travaux sur réseau d’eau potable
17. Questions et informations diverses
Le Maire remercie les conseillers municipaux de leur présence et les invite à prendre l’ordre du jour de la séance.
Désignation du secrétaire de séance
Patrick GERMAIN accepte de tenir cette fonction. Monsieur le Maire le remercie.
2. Approbation du compte rendu et procès-verbal de la séance ordinaire du 04 septembre 2020
Le Maire demande si quelqu’un a des observations à formuler. Le Conseil Municipal approuve le compte rendu et le procès-verbal de la séance du 04 septembre à l’unanimité des membres présents.
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3.Travaux de réfection des drains existants du cimetière
Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’il a sollicité un devis auprès de la société POLDER Edmond pour la réfection des drains existants du cimetière. Le montant de ces travaux a été chiffré à 10 575,00 € H.T..
Ouï cet exposé, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Accepte le devis de la SAS POLDER Edmond pour les travaux de réfection des drains existants du cimetière ;
· Invite Monsieur le Maire à lui commander lesdits travaux ;
· Dit que ces travaux devront être effectués après la Toussaint ou au Printemps 2021 ;
· Décide de prendre en compte cette dépense en investissement.
4. Règlement intérieur Services périscolaires cantine et garderie
Martine PECH, Adjointe en charge des affaires scolaires, expose le sujet du maintien de la gratuité du service de garderie périscolaire. Elle rappelle les horaires de la garderie : de 8h00 à 8h35, puis de 16h15 à 17h30. Elle informe l’assemblée que la commune de Ribeyret a fixé à 1,00 € l’heure de garderie et qu’une participation financière des parents est également demandée à Serres, à Laragne et à Garde-Colombe. Un alignement sur les règles applicables à l’école de Ribeyret serait souhaitable mais il n’est pas envisagé à l’heure actuelle de s’aligner sur ses horaires de garderie, plus amples qu’à l’Epine. L’objectif de la suppression de la gratuité de la garderie serait principalement de responsabiliser les parents qui viennent chercher leurs enfants après l’heure de fermeture. Un débat s’instaure : la majorité des conseillers n’est pas favorable à l’instauration d’un tarif forfaitaire mais souhaiterait qu’en cas d’horaire dépassé (après 17h30), une sanction financière soit appliquée (par exemple 10 € par dépassement après un avertissement écrit). Toutefois, Martine PECH pense qu’une telle sanction financière n’est pas légale. Elle va le vérifier. Elle suggère de solliciter l’avis du conseil d’école prévu le 9 novembre prochain et d’ajourner cette affaire. 
Il est décidé d’ajourner cette question et d’en reparler après le conseil d’école.
5. Fixation des autorisations d’absence accordées aux agents communaux
Le Maire laisse la parole à Martine PECH, qui renseignement pris, informe l’assemblée qu’une loi du 6 août 2019 prévoit d’harmoniser les règles applicables à l’ensemble des agents des trois fonctions publiques (Etat, territoriale et hospitalière) en matière d’autorisations d’absence mais le décret d’application est en cours d’élaboration. Elle propose à l’assemblée d’ajourner cette question et d’attendre la publication de ce décret qui sera applicable à la commune. Le Conseil Municipal décide d’ajourner cette affaire.
6. Acquisition du terrain de Monsieur de FERRIER de MONTAL au village pour aménagement d’un parking

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée :
· Que, suite à son courrier du 22 juillet 2020 et à sa demande téléphonique, il a rencontré Monsieur Yves de FERRIER de MONTAL concernant le terrain cadastré C620, dont il est propriétaire au village.
· Que Monsieur de FERRIER de MONTAL a accepté de céder ledit terrain, d’une superficie de 790 m2, à la commune, pour la somme de 7 500 €.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
Considérant la nécessité pour la commune de réaliser un parking au village,
· Accepte l’acquisition du terrain cadastré 620 auprès de Monsieur de FERRIER de MONTAL, au prix de 7 500 € ;
· Invite le Maire à adresser copie de la présente délibération à Monsieur de FERRIER de MONTAL ;
· Invite le Maire à faire établir l’acte notarié par Me TUDES, Notaire à SERRES ;
· Autorise le Maire à signer l’acte notarié, ainsi que tout document afférent à cette acquisition foncière.
7. Maîtrise d’œuvre complète projet de construction d’une halle couverte et ses aménagements extérieurs 

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération n° 2020-081 du 4 septembre 2020, par laquelle le conseil municipal a décidé de retenir la SARL ARCHITECTURE Michelle PELLISSIER comme maître d’œuvre du projet de travaux d’aménagement des terrains communaux sis à « la Remise » (construction d’une halle couverte et ses aménagements extérieurs), sans connaître la nouvelle estimation des travaux précités, ni le coût de la maîtrise d’œuvre complète.
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que :
· il a reçu l’acte d’engagement de la SARL ARCHITECTURE Michelle PELLISSIER concernant un marché de maîtrise d’œuvre pour la construction d’une halle couverte de 250 m² structure bois  des Alpes, avec aménagements extérieurs. 
· La SARL ARCHITECTURE Michelle PELLISSIER (mandataire) traitera conjointement avec la SARL BERMATEC Economiste (2ème cotraitant).
· L’enveloppe financière affectée aux travaux est de 290 000 € H.T. ; ce montant sera définitif au stade de la mission APD.
· Le forfait de rémunération provisoire de la maîtrise d’œuvre complète est de 23 200 € H.T. , soit 8 % ; il comprend les phases suivantes : APD, PC, PRO DCE, VISA, ACT, DET et AOR ; le montant des honoraires versés à la SARL ARCHITECTURE Michelle PELLISSIER est estimé à 20 184 € H.T. et le montant des honoraires versés à la SARL BERMATEC Economiste est de 3 016 € H.T..
Entendu tout ceci et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Autorise le Maire à signer l’acte d’engagement avec la SARL ARCHITECTURE Michelle PELLISSIER concernant le marché de maîtrise d’œuvre pour la construction d’une halle couverte de 250 m² avec aménagements extérieurs.
8. Demande de délivrance de bois d’affouage à l’O.N.F. destiné aux administrés de la commune

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que :
· les travaux de défrichement ont commencé au début du mois de septembre, en vue de la construction du parc photovoltaïque, sur plusieurs parcelles du « Grand Bois » ;
· la commune peut se voir délivrer, par l’O.N.F., 200 stères de bois d’affouage de chêne ;
· l’O.N.F. a fait une proposition de prix de vente aux affouagistes à 29,00 € le stère, soit une valeur estimée à 5 800 € ;
ce bois est issu des parcelles 12-13-16-17 ;
· il a accepté et signé le procès-verbal de dénombrement contradictoire effectué par l’O.N.F. en date  du 05 octobre 2020.
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Décide de demander à l’O.N.F. la délivrance de 200 stères de bois d’affouage ;
· Invite le Maire à transmettre à l’O.N.F. copie de la présente délibération.
9. Demande de délivrance de bois d’affouage à l’O.N.F. destiné aux administrés de la commune de RIBEYRET

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que les travaux de défrichement ont commencé au début du mois de septembre, en vue de la construction du parc photovoltaïque, sur plusieurs parcelles du « Grand Bois ». Il expose à l’Assemblée que l’O.N.F. demande à la commune de vendre 200 stères de bois de chêne à la commune de RIBEYRET.
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Décide de vendre ces 200 stères de bois d’affouage à la commune de RIBEYRET au prix de 30,00 € le stère.
10. Vente de bois d’affouage – Fixation du prix du stère et délai d’exploitation pour récupérer ce bois de chêne

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la demande de délivrance, à l’Office National des Forêts, d’une coupe de bois d’affouage, pour les besoins domestiques des administrés de la commune, qui se sont faits inscrire en mairie. Il s’agit d’une coupe de bois de chêne issu des parcelles 12-13-16-17 du Grand Bois. Il expose à l’Assemblée que la liste des affouagistes peut être arrêtée et publiée.
Afin de pouvoir émettre le rôle d’affouage avant la fin de l’année 2020, il est nécessaire de fixer le montant du prix de vente du stère de bois. Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que l’O.N.F. a proposé le prix de 29,00 € le stère.
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :
· Valide la liste des affouagistes arrêtée par Monsieur le Maire ;
· Invite Monsieur le Maire à la publier ;
· Dit qu’un tirage au sort devra être effectué ;
· Rappelle que la délivrance ayant lieu en bord de route et que les troncs ayant une dimension de 2,30 m, chaque affouagiste devra faire son affaire de la récupération de ce bois ;
· Décide de vendre ce bois d’affouage aux administrés intéressés et fixe le prix de vente à 29,00 € le stère ;
· Invite le Maire à établir le rôle d’affouage sur l’exercice 2020 ;
· Fixe le délai d’exploitation et d’enlèvement des bois par les affouagistes au 31 décembre 2020.
11. Opposition au transfert automatique de la compétence PLU à la C.C.S.B.

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové n° 2014-366 du 24 mars 2014, dite loi « ALUR », a instauré un mécanisme de transfert de droit au profit des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de la compétence « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ». Ce transfert automatique intervient le premier jour de l’année suivant l’élection du président de l’E.P.C.I. consécutive au renouvellement général des conseillers municipaux, soit le 1er janvier 2021.
Le transfert de la compétence à la Communauté de Communes du Sisteronais Buëch (C.C.S.B.) aurait pour conséquence l’élaboration d’un P.L.U. intercommunal à l’échelle du Sisteronais-Buëch. Les dispositions des P.L.U. et cartes communales existants resteraient en vigueur jusqu’à l’approbation du P.L.U.I.
Pour s’opposer à ce transfert de droit à la communauté de communes du Sisteronais Buëch (C.C.S.B.), un principe de minorité de blocage a été instauré. Cette minorité de blocage s’appliquera si elle constitue une opposition de 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population. Cette opposition doit s’exprimer par délibération des conseils municipaux intervenant dans les 3 mois précédant le 1er janvier 2021.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriale et notamment son article L.5214-16 ;
Vu l’article 136 de la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové n° 2014-366 du 24 mars 2014 ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Sisteronais Buëch (C.C.S.B.); 
Considérant que la C.C.S.B. créée par fusion le 1er janvier 2017 n’est pas compétente en matière de plan local d’urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, mais le deviendra automatiquement au 1er janvier 2021, sauf mise en œuvre d’une minorité de blocage ;
Considérant qu’une opposition d’au moins un quart des communes membres représentant au moins 20% de la population peut éviter ce transfert automatique ;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· décide de s’opposer au transfert automatique de la compétence « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » à la C.C.S.B. et demande au conseil communautaire de prendre acte de cette décision d’opposition.
12. Convention de service commun d’ingénierie technique pour la mise en place d’un adressage communal
Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération n° 2020-028 du 26 mai 2020 relative à l’adressage communal, par laquelle le conseil municipal a décidé de s’engager à recourir au service intercommunal pour la réalisation d’un plan d’adressage complet.
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que :
· il a reçu du Pôle Services à la Population et aux Communes de la C.C.S.B. une convention de service commun pour mutualiser l’ingénierie technique nécessaire à la mise en place d’un  plan d’adressage  communal, suite à la délibération du conseil communautaire du 29 juillet 2020 ;
· ladite convention a pour objet de définir les modalités techniques et financières entre la commune et la C.C.S.B ;
· le tarif forfaitaire calculé en fonction des tranches de population des communes est de 2 600 € pour la commune, qui compte 202 habitants en 2020 ; ce tarif comprend les charges liées au fonctionnement du service d’ingénierie (flux, fournitures, logiciel…) et les charges de personnel (salaires et déplacements du géomaticien notamment).
Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée de la convention de service commun d’ingénierie technique pour la mise en place d’un adressage communal.
Entendu tout ceci, après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Accepte la mise à disposition, par la C.C.S.B.  d’une ingénierie technique, pour la réalisation du plan d’adressage communal ;
· Accepte les termes de la convention de service commun d’ingénierie technique pour la mise en place d’un adressage communal, telle qu’elle est annexée à la présente délibération ;
· Prend bonne note que les dépenses liées à l’achat et à l’implantation des panneaux de rues, chemins, places et numéros d’habitation ne seront pas comprises dans le service rendu à la commune ;
· Prend bonne note que le service d’ingénierie technique comprend une assistance administrative et de conseil pour la réalisation de toutes les démarches à effectuer par la commune (délibération, arrêtés, réunions…), le géoréférencement des voies et des habitations, la réalisation d’un tableau de classement des voies ;
· Invite le Maire à signer la convention de service commun d’ingénierie technique pour la mise en place d’un adressage communal avec la C.C.S.B.
13. Embauche d’une personne en C.D.D. pour remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Afin de remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés, pendant la période du lundi 26 octobre au vendredi 30 octobre 2020 inclus, le Maire propose l’embauche d’une personne (Séverine RAPUZZI) pour occuper la fonction d’Agent d’accueil. Cet emploi permettrait de ne pas fermer l’Agence Postale communale.
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
· Accepte l’embauche d’une personne en C.D.D. deux heures par jour, les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi de 14h00 à 16h00, à compter du lundi 26 octobre et jusqu’au vendredi 30 octobre 2020 inclus ;
· Invite le Maire à recruter la personne de son choix et à signer un Contrat à durée déterminée avec cette dernière.
14. Régularisations foncières des chemins communaux du Rosas et des Grandes Pièces

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération n° 05-2018 du 25 janvier 2018 relative à la régularisation foncière de chemins communaux, par laquelle le conseil municipal a approuvé l’acquisition de plusieurs emprises de chemins appartenant à des propriétaires privés, au prix de 30,00 € le terrain, alors qu’elles devraient appartenir à la commune (domaine privé communal), en vue de leur classement par la suite dans le domaine public communal (s’agissant de voies publiques). Il s’agit des portions des parcelles cadastrées suivantes :
· B199, B200, B606, B607, B608, B198, qui appartiennent aux consorts CHAUVET (Indivision CHAUVET) ;
· B548 et B549, qui appartiennent à Monsieur COLLOMB Serge-Eric ;
· C305 et C306, qui appartiennent à Mme Claudine MANDAROUX.
Le Maire expose à l’Assemblée qu’il a reçu du Cabinet SALLA-LECOMTE Géomètres-Experts, tous les documents fonciers (documents d’arpentage et extraits cadastraux s’y rattachant et plan de repérage des parcelles à régulariser), qui avaient été demandés, pour transmission au Notaire en charge de la rédaction des actes authentiques.
Ouï cet exposé et après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :                                                  
· Décide  d’entériner la régularisation foncière  des chemins communaux du Rosas, de Pré Clausis et de la Villette ;
· Autorise  le Maire à signer tout document afférent à ces régularisations foncières, ainsi que l’acte notarié, qui sera établi par Me TUDES, Notaire à SERRES ;
· Prend bonne note que les portions de terrains acquises pour la régularisation des chemins précités appartiendront au domaine privé communal et devront faire l’objet d’une  délibération de classement des voies communales, afin que les emprises de terrains régularisées fassent partie du domaine public communal.
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15. Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le lancement de la consultation de maîtrise d’oeuvre concernant les actions du contrat Z.R.R.

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée :
· que la Communauté des Communes du Sisteronais Buëch (C.C.S.B.) travaille depuis deux ans sur l’élaboration d’un contrat Z.R.R. avec l’Agence de l’Eau, à l’échelle de l’intercommunalité ; celui-ci a pour but d’accompagner les collectivités, afin de rattraper le retard structurel des services d’eau potable et d’assainissement et garantir une gestion durable de ces services. Ce contrat Z.R.R. doit définir les objectifs prioritaires du territoire et établir un programme de travaux que les collectivités compétentes en matière d’eau potable et d’assainissement doivent engager ; ce contrat Z.R.R. permet également de définir les conditions d’aides financières de l’Agence de l’Eau pour la réalisation de ce programme de travaux.
· Que la commune s’est positionnée sur la réalisation des actions suivantes :
     - La mise en conformité du réseau d’eau du Hameau « Le Moulin », en priorité 1 (travaux estimés à 155 000 €)
     - La réhabilitation, l’extension et l’enfouissement des réseaux du village et de la Remise,  en  priorité 2 (travaux estimés à 600 000 €)
     - la réhabilitation du réseau de la source DOUROYS, du captage au réservoir, en priorité 3 (travaux estimés à
20 000 €).
· Que la commune n’a noté dans les fiches actions du contrat Z.R.R. que les coûts estimatifs de ces projets, ne connaissant pas le coût de la maîtrise d’œuvre de ces travaux.









· La priorité est donc de lancer une consultation pour la maîtrise d’œuvre de tous ces projets, afin d’avoir une estimation plus précise de leurs coûts et de pouvoir déposer les dossiers de demandes de subvention à l’Agence de l’Eau et au Département, dans le cadre de ce contrat Z.R.R..
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de solliciter I.T. 05 dans le cadre d’une assistance à maîtrise d’ouvrage, pour la réalisation d’un cahier des charges en vue du lancement de la consultation d’une mission de maîtrise d’œuvre de tous les projets qui seront inscrits dans le contrat Z.R.R. 
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Prend bonne note des fiches actions déposées par le Maire, dans le cadre du contrat Z.R.R. avec l’Agence de l’Eau porté par la C.C.S.B. ;
· Invite le Maire à  solliciter une assistance à maîtrise d’ouvrage auprès d’I.T. 05, pour la réalisation d’un cahier des charges en vue du lancement de la consultation de maîtrise d’oeuvre pour les projets communaux précités inscrits au contrat Z.R.R. ;
· Autorise le Maire à signer la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage qui sera établie par I.T. 05.
16.Convention de participation pour l’employé de l’Ecole maternelle de RIBEYRET pour l’année scolaire 2020-2021

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire rappelle au conseil municipal que l’école communale faisant partie du regroupement pédagogique « L’EPINE-RIBEYRET », la classe de maternelle se trouve à RIBEYRET et la classe de primaire à L’EPINE .
Les écoles maternelles ayant l’obligation d’employer un Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (ATSEM), les frais se rapportant au salaire de cet ATSEM sont répartis entre les communes de L’EPINE et de RIBEYRET. La commune de RIBEYRET demande à la commune de L’EPINE de participer à hauteur de la moitié du coût de l’ATSEM, pour l’année scolaire 2020-2021 et a établi une convention de participation pour cet agent communal.
Monsieur le Maire présente à l’Assemblée le projet de convention de participation financière, pour cette employée de l’Ecole de RIBEYRET, pour l’année scolaire 2020-2021.
Ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal :
· approuve les termes de cette convention (telle qu’elle est annexée à la présente délibération),
· autorise le Maire à la signer,
· autorise le Maire à mandater les sommes s’y rapportant.
17. Suspension du loyer de novembre du café associatif « Le Petit Zinc »

Le conseil municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, compte tenu de l’augmentation du nombre de personnes contaminées par le coronavirus, les mesures sanitaires applicables dans le Département des Hautes Alpes risquent d’être renforcées et les cafés devraient être fermés au public.
Pour compenser la fermeture du café associatif « Le Petit Zinc », Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de ne pas facturer à l’association « Le Petit Zinc » le loyer du mois de novembre.
Entendu tout ceci et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Accepte la proposition de Monsieur le Maire de ne pas facturer le loyer du mois de novembre à l’Association « Le Petit Zinc ».
18. Questions diverses

· Maison « PORTELETTE » : Le Maire expose à l’Assemblée que Me TUDES va établir l’acte notarié. Il suggère de récupérer les pierres de la démolition partielle pour l’empierrement du parking en face de la chapelle. Toutefois, l’acte d’achat du terrain de M. de MONTAL devra d’abord été signé. La maison « PORTELETTE » a bougé : la dalle du haut ne tient plus. Après démolition, il faudra fermer, pour sécuriser les lieux. Le pignon qui tient la charpente devra être laissé. Toutefois, il faudra camoufler ce qui restera de cette maison délabrée avec des planches de coffrage. De plus, la commune devra faire expertiser les tableaux qui se trouvent dans la maison. L’acte notarié devra préciser « la maison et son contenu ».
· Problèmes d’analyses d’eau à La Villette et au Moulin (source de la Perdrix) : Les résultats d’analyses, sont affichés en Mairie et communiqués à la population via le site Internet communal. Certains administrés souhaiteraient les recevoir par mail. Le Maire déclare que, dès qu’il a eu connaissance des mauvais résultats d’analyses d’eau à La Villette, il fermé le réservoir pendant 48h et a traité l’eau au chlore. Il a été très étonné de cette pollution, devant l’absence de turbidité de l’eau, la propreté de la lampe U.V. et s’est entretenu avec la technicienne de l’A.R.S. Les résultats d’analyses sont redevenus conformes. La commune a reçu de mauvais résultats d’analyses pour la source de La Perdrix mais le prélèvement avait été effectué par erreur chez un particulier dont l’eau provient d’une source privée.
· Parc solaire : Les travaux reprendront au printemps 2021. Il y a un litige en ce qui concerne les mesures de compensation. Le Maire a rencontré des représentants d’ENGIE) et de l’O.N.F.) au sujet des mesures de compensation. En principe, la commune devrait se voir verser la somme de138 000 € au moment du raccordement du parc solaire. 60 ha de bois ne pourront pas être exploités pendant 50 ans. Toutes les parties, la D.D.T., ENGIE et l’O.N.F. tentent de trouver une solution à l’amiable.
· Camionnette bleue en bordure de la RD 994 : Elle est située sur le domaine public départemental mais il appartient au Maire de faire le nécessaire pour faire enlever cette épave. La gendarmerie de SERRES a communiqué les coordonnées de sa propriétaire, qui semble ne pas être solvable. Un courrier sera adressé à cette personne. Après un mois sans réponse, cette épave devra être enlevée par arrêté du Maire, aux frais de la commune.
· Marché de Noël : Patrick GERMAIN informe l’assemblée de la tenue d’une réunion préparatoire le mardi 20 octobre, pour faire notamment le bilan des marchés paysans de l’été et débattre sur la faisabilité d’un marché de Noël. Le Maire répond que le marché ne pourrait se faire qu’en extérieur, avec un barnum à louer auprès de la C.C.S.B., par exemple.
· Lettre des enfants de l’école : Le Maire a répondu à la lettre des enfants de l’école, qui souhaiteraient prendre un ou plusieurs repas à l’auberge.  Les enfants pourraient y manger avant les vacances de Noël. Il y aurait une participation financière des parents pour moitié du coût du repas ; l’autre moitié serait prise en charge par la commune.
· Défaillance du système de chauffage de l’auberge : La société Gapençaise de chauffage a été contactée ; des photos ont été envoyées à Michelle PELLISSIER, architecte des travaux de réhabilitation. Dans le cadre de la garantie décennale, la société Gapençaise de chauffage va effectuer des travaux de modification afin que les gaz s’évacuent plus vite. Il faudra toutefois signer un contrat de maintenance avec une entreprise pour les vérifications ultérieures du système de chauffage de l’auberge.
· Défaillance de l’adoucisseur d’eau de l’auberge : Il faudra signer un contrat de maintenance avec une entreprise pour l’entretien de cet adoucisseur.
· Financement des travaux d’aménagement de la place du 19 mars 1962 : Le Maire a sollicité du Crédit Agricole des propositions de financements (un prêt court terme en attente du versement du F.C.T.V.A. et un prêt court terme en attente du versement des subventions), même si la consultation des entreprises n’a pas encore eu lieu.
· Compte rendu de la réunion du comité consultatif « Patrimoine et Culture » : Martine PECH expose à l’assemblée les principales propositions de ce comité consultatif.
· Pour le toit du lavoir (en lauzes ou en tuiles), l’autorisation est demandée au conseil municipal de demander des devis. 
· Pour l’entretien du pont à l’entrée du village, qui n’est pas cadastré et qui enjambe une voie communale, il est proposé au conseil municipal la signature d’une convention entre la commune et les utilisateurs du pont. Il s’agit de l’entretien du dessus et du dessous du pont. L’entretien du dessus pourrait être à la charge des utilisateurs et celui du dessous et des côtés de la commune.
· En ce qui concerne la réfection de l’oratoire de Notre Dame de Fontsainte, celui-ci n’est pas cadastré et se trouve sur une parcelle privée ; cette portion de parcelle pourrait être acquise par la commune.
· Les travaux de réfection des calades du village ne pourront intervenir qu’après la réfection des réseaux d’eau au village.
· D’autres propositions ont été faites lors de ce comité consultatif : l’aménagement de la tour et de l’aire du château, la sauvegarde d’éléments de patrimoine religieux dans l’église ou la chapelle St Sébastien (leur mise à l’abri), la réhabilitation du chemin sous-ville allant jusqu’à la RD994 (calades empierrées, débroussaillage), le fleurissement du village et du quartier de la Remise.
· Appel à la solidarité pour les sinistrés des Alpes Maritimes : Marie-Christine RICHAUD propose que les chèques de dons soient regroupés pour ne faire qu’un seul envoi au Trésor Public du 06. Une annonce sera faite sur le Site Internet de la commune dans ce sens.
· Travaux électriques dans l’ancienne mairie : Ils ont été réalisés par l’entreprise Paulo DOS SANTOS.
· Registres d’Etat civil : Certains sont en très mauvais état et nécessiteraient une réfection. Un dossier de demande de subvention sera déposé à la D.R.A.C.
En l’absence d’autres questions et informations diverses, la séance est levée à 23h15.
Le Maire,
Luc DELAUP
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